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n° 50 168 du 26 octobre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 août 2010 par x, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 9 septembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 8 octobre 2010.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. NIYIBIZI, avocat, et S.

ALEXANDER, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’appartenance ethnique hutu.

Vous êtes arrivée dans le Royaume en date du 14 mars 2010 et avez introduit une demande d’asile le

lendemain auprès de l’Office des étrangers (cf annexe 26).

Vous êtes née le 2 février 2010 à Gikondo. Vous êtes célibataire et sans enfant. Vous avez terminé vos

études secondaires en 2009. Vous viviez à Urumuri, dans le district de Kicukiro avec votre frère et un

employé de maison.
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Vos parents ainsi qu’un de vos frères ont été assassinés en 1994.

En juin 2005, les autorités rwandaises vous refusent une aide financière destinée aux orphelins vivant

seuls car vous êtes d’origine hutu.

Le 24 août 2005, vous êtes arrêtée et emprisonnée pendant trois jours à cause d’une altercation que

vous avez eue avec des anciens condisciples. Vous portez plainte mais aucune suite n’y est donnée.

Mi juillet 2009, votre frère part pour Goma, avec deux amis, pour y faire du commerce.

Début août 2009, le chargé de sécurité de l’umudugudu, Gratien Niyonzima (G. N.), accuse votre frère

d’être un collaborateur des FDLR et d’être parti les rejoindre. Pendant son absence, G. N. vous pose

sans cesse des questions à son sujet.

Le 22 août 2009, le jour de son retour, votre frère est arrêté. Vous faites des recherches avec votre

oncle mais vous ne parvenez pas à le localiser.

Un peu près deux semaines plus tard, la tante d’un des amis de votre frère, Kabamyana Marie Claire (K.

M.-C.) vous prévient que les trois amis ont été arrêtés et sont détenus à la DMI, à Kacyiru. Elle vous dit

qu’un militaire peut les faire évader à condition de le payer.

Vous donnez 500.000fr à cette dame afin de faire libérer votre frère. Une semaine et demi plus tard,

votre frère vous appelle et vous dit qu’il est en Ouganda avec ses deux amis.

Le 1er janvier 2010, votre frère vous apprend qu’un de ses amis a été tué. Il vous demande de lui

apporter de l’argent afin qu’il puisse quitter l’Ouganda car il craint pour sa sécurité.

Vous entamez des démarches afin d’obtenir un document pour quitter le Rwanda mais vous vous

heurtez au refus de vos autorités. Le 20 février, vous obtenez finalement un laisser passer grâce à votre

oncle.

Vous partez le lendemain pour l’Ouganda. Un ami de votre frère vient vous chercher et vous dit que

votre frère a fui au Kenya après la disparition de son deuxième ami. Vous partez alors le rejoindre. Vous

restez une nuit à Nairobi et vous retournez au Rwanda le lendemain, après avoir vu votre frère.

Le soir de votre retour, vous êtes arrêtée et emmenée à la brigade de Gikondo. Vous êtes accusée de

collaboration avec le FDLR. Vous vous évadez une semaine plus tard grâce à un militaire que votre

oncle a soudoyé.

Vous arrivez à Kampala le 3 mars 2010 et vous quittez l’Ouganda pour la Belgique le 13 mars 2010,

munie de faux documents.

Depuis votre arrivée, vous êtes en contact avec votre oncle qui vous dit qu’il subit des représailles à

cause de votre disparition.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, vous déclarez que vous ne pouvez pas retourner au Rwanda à cause des accusations de

collaboration avec les FDLR dont vous et votre frère avez fait l’objet. Cependant, le CGRA constate que

votre récit est invraisemblable et lacunaires sur des éléments essentiels et donc non crédible.

Premièrement, le CGRA relève une contradiction ainsi que toute une série d’ignorances au sein

de vos déclarations, entretenant un doute quant à la véracité des éléments que vous invoquez à

l’appui de votre demande d’asile.
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Ainsi, vous déclarez, en début d’audition, ne plus avoir de nouvelles de votre frère depuis août 2009 (cfr

rapport d’audition p. 6). Or, en fin d’audition, vous affirmez avoir été au Kenya pour apporter de l’argent

à votre frère, en février 2010 (cfr rapport d’audition, p. 17 et 18). Vous déclarez également qu’il vous a

appelé après son évasion ainsi que le 1er janvier 2010. Vous avez donc bien reçu de ses nouvelles

après le mois d’août 2009. Ce premier élément jette un sérieux discrédit sur la crédibilité de votre récit.

Par ailleurs, le CGRA constate que vos propos relatifs aux événements que votre frère a vécus sont à

ce point imprécis que leur réalité peut être mis en doute, or c’est à cause de ce qui lui est arrivé que

vous avez été persécutée. Ainsi, vous ignorez quand votre frère s’est évadé et comment cela s’est

déroulé (cfr rapport d’audition p. 14). Etant donné que vous avez été en contact avec lui plusieurs fois

après son évasion, il n’est pas vraisemblable que vous ne vous soyez pas informée d’avantage.

Dans le même ordre d’idées, il n’est pas crédible que vous ne vous souveniez plus de la date du coup

de téléphone de K. M.- C., que vous ne sachiez pas quand elle a appris la détention de votre frère et de

son neveu et comment elle connaît le militaire qui a fait évader votre frère (cfr rapport d’audition p. 13 et

14), et ce d’autant plus que vous lui avez remis 500.000fr rwandais. Il n’est pas plausible que vous

donniez une telle somme d’argent à une personne que vous ne connaissez absolument pas sans lui

poser un minimum de question et sans vous assurer que votre frère va bel et bien être libéré. En effet,

le CGRA n’estime pas vraisemblable que sur base d’un simple coup de téléphone d’une personne que

vous n’avez jamais rencontrée et dont vous ignorez l’adresse, vous remettiez une si importante somme

d'argent pour faire libérer votre frère. Il n’est pas crédible que vous n’ayez demandé plus de garantie et

d’informations au sujet de la détention de votre frère et du militaire qui allait le faire évader, afin de vous

assurer que votre argent sera effectivement utilisé à cette fin.

Deuxièmement, le CGRA constate que vos persécutions proviennent d’une personne, certes

chargée de sécurité au niveau de votre umudugudu mais qui agit à titre privé.

Vous expliquez que c’est G. N. qui est à la base de vos persécutions car il déteste les hutus et vous

crée des problèmes depuis plusieurs années à cause de votre ethnie (cfr rapport d’audition p. 5 et 11). Il

apparaît par conséquent peu vraisemblable qu’il arrive à rallier les autorités rwandaises, et surtout le

service des renseignements militaires, D. M. I. (Directorate of Military Intelligence), à sa vengeance

personnelle. Il n’est, en effet, absolument pas crédible que le service des renseignements s’acharne sur

votre frère au point de l’arrêter en vue de son exécution, simplement sur base de soupçons d’un chargé

de sécurité d’un umudugudu.

En outre, la réaction des autorités (emprisonnement immédiat dès son retour en vue d'être exécuté)

apparaît totalement disproportionnée eu égard au fait que votre frère n’a jamais eu de problèmes avec

les autorités auparavant, qu'il n'est parti qu'un mois en République démocratique du Congo et que c'était

la première fois qu’il s’y rendait.

Troisièmement, il n’est pas vraisemblable que vous alliez demander une autorisation de quitter

le territoire au chargé de sécurité de votre umudugudu, alors que celui-ci est à la base de votre

crainte en cas de retour au Rwanda.

Invitée à expliquer cette invraisemblance, vous répondez que « c’est la règle, parce que c’est l’autorité

de proximité qui doit d’abord signer le document. Je ne savais pas faire autrement sans passer par lui. »

(cfr rapport d’audition p. 15). Le CGRA n’estime, cependant, pas cette explication crédible. Si vous et

votre frère étiez effectivement persécutés par cet homme, il n’est pas plausible que vous alliez lui

révéler votre intention de quitter le territoire, en lui demandant de signer un document en vue de

l'obtention d’un laissez passer. Cette démarche de votre part relativise fortement votre crainte par

rapport à vos autorités.

Quatrièmement, votre évasion de cellule de la brigade de Gikondo se déroule avec tant de facilité

qu'elle n'est pas crédible.

Ainsi, vous déclarez n’avoir rencontré aucun autre gardien ni avoir, à aucun moment, été interpellée par

qui que ce soit (cfr rapport d’audition p. 20). En outre, qu’un militaire accepte aussi facilement de vous

laisser partir, au péril de sa carrière, voire de sa vie, est invraisemblable. En considérant cet élément

comme vraisemblable, quod non en l'espèce, la facilité avec laquelle votre évasion aurait été menée à
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bien contredit la gravité des menaces pesant sur vous. Le fait qu’une somme d’argent ait été offerte au

militaire n’énerve pas ce constat.

En outre, le CGRA constate que vous déclarez avoir eu une codétenue lors de votre détention mais que

vous êtes incapable de donner son nom et les raisons pour lesquelles elle était détenue, alors que vous

avez été emprisonnée durant une semaine (cfr rapport d’audition p. 19). Il n’est pas plausible que vous

ne sachiez, au moins, son nom. Le fait qu’elle ne faisait que pleurer ne permet pas à lui seul d’expliquer

cette ignorance (Ibidem). A nouveau, cet élément empêche de croire à la réalité de vos propos lorsque

vous déclarez avoir été arrêtée et détenue.

Enfin, les faits que vous invoquez ne sont appuyés par aucun élément objectif.

Il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Tel n’est pas le

cas en l’espèce. L’attestation d’identité que vous joignez au dossier administratif constitue uniquement

une début de preuve de votre identité, élément que le CGRA ne remet pas en cause.

Au vu de tous ces éléments, le CGRA conclut qu’il n’est pas possible d’établir l’existence, en votre chef,

d’une crainte de persécution au sens prévu par la Convention de Genève ou l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des faits
figurant dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen de la violation « de l’article 1er de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 48 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe général de bonne

administration et de l’erreur d’appréciation, du principe qu’à l’impossible nul n’est tenu, du principe

selon lequel le doute profite au demandeur d’asile.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la
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Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par la protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

4.2. Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays».

4.3. Dans la présente affaire, les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la

crédibilité du récit produit et, partant, de la vraisemblance des craintes alléguées. Le Commissaire

général base sa décision essentiellement sur des contradictions et ignorances apparaissant dans les

déclarations de la requérante qui le conduisent à ne pas croire à la réalité des faits invoqués par cette

dernière à l’appui de sa demande d’asile.

4.4 .Le Conseil considère devoir rappeler que, sous réserve de l’application d’une éventuelle clause

d’exclusion, la question à trancher lors de l’examen d’une demande d’asile se résume en définitive à

savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs

visés par la convention de Genève et que, si l’examen de la crédibilité auquel il est habituellement

procédé constitue une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape

n’occulte la question elle-même. Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la

sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence

d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie, nonobstant ce doute, par les éléments de la

cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

4.5. En l’espèce, le Conseil estime à l’instar de la partie requérante que plusieurs motifs de la décision

entreprise ne résistent pas à l’analyse et ne sont pas établis à suffisance.

4.6. Le Conseil considère que la contradiction épinglée dans la décision sur la question de savoir si la

requérante a des nouvelles de son frère n’est pas pertinente. Cette contradiction ne peut s’expliquer

que par une mauvaise compréhension de la question par la requérante dès lors qu’il ressort du dossier

administratif que cette dernière a de façon constante exposé s’être rendue au Kenya en février 2010 et

y avoir rencontré son frère.

4.7. S’agissant des imprécisions de la requérante quant aux événements survenus à son frère, le

Conseil estime que dès lors que la requérante n’était pas présente et n’a pas été témoin de ces

incidents, elles peuvent s’expliquer.

Le Conseil estime que les explications données en termes de requête au sujet de l’autorisation pour

quitter le territoire à l’umudugudu alors que celui-ci est à la base des ennuis de la requérante sont

pertinentes et convaincantes. Par ailleurs, dès lors qu’il ressort des propos de la requérante que son

frère a été arrêté et incarcéré car accusé d’être un membre des FDLR et qu’elle a elle-même été et

détenue, le Conseil considère que l’on ne peut affirmer que les persécutions dont est victime la

requérante proviennent d’une seule personne agissant à titre privé.

4.8. En ce que la partie défenderesse dans sa note et dans la décision souligne que la partie
requérante fonde donc sa demande sur un récit qui n’est étayé par aucun commencement de preuve,
le Conseil rappelle qu’il est toutefois généralement admis qu’en matière d’asile l’établissement des faits
et du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base des seules déposition du demandeur pour
autant que celles-ci présentent une cohérence et une consistance suffisante pour emporter la
conviction. Au vu des déclarations constantes et cohérentes de la requérante, le Conseil estime que tel
est le cas en l’espèce

4.9. En tant que tels, les faits allégués par la requérante constituent des actes de torture et des

traitements inhumains ou dégradants. Dès lors qu’ils lui ont été infligés des accusations portées à son

égard de collaboration avec les rebelles armés du FDLR, ils sont liés à des opinions politiques

d’opposition au régime qui lui sont imputées par ce dernier. Partant, ces traitements doivent être
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qualifiés de persécution du fait de ses opinions politiques, au sens de l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève.

4.10. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie requérante établit à suffisance avoir

quitté son pays d’origine et qu’elle en reste éloignée par crainte de persécutions au sens de l’article

1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille dix par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


